
                                                                           
 
 
     

          Le 06 avril 2020 

 

 

Information et Clarification 

 

La Municipalité a publié la notification suivante (1). L'ADSM la diffuse et la complète par la 
publication Légifrance de l'article N°2020-290 établissant la loi (2). 

Commentaires : 

Nous avons mis en évidence dans l'ordonnance reproduite ci-après, en gras et italique ce qui 
nous apparait comme applicable, particulièrement pour le recours gracieux concernant le PC 
Gambetta de Lou Roure pour prendre date, et ceci de façon non exhaustive, pour les autres 
actes concernés (cités, ou pas à l'exemple des procédures au TA ou au TGI qui vont être d'autant 
"retardées"). 

Particulièrement pour le seul recours gracieux ADSM concerné, dont la date d'échéance est le 18 
avril 2020. 

En cas de non-réponse dans ce délai il pourrait sembler que la municipalité ne donne pas de suite 

favorable à notre demande d'annulation (en application de l’article L.424-5 du code de l’urbanisme). 

Bien que ce recours fût déposé avant le 12 mars, nous comprenons, grâce à la formulation du 
texte de la loi (2), qu'il tombe bien sous le coup de la prolongation au 25 juin. 

Pour nous prémunir contre l'assertion du communiqué municipal "aucune autorisation tacite n'est 
possible",  l'ADSM demandera par tout moyen recevable avant la limite de ce délai (et sans 
préjuger des suites sanitaires à cette limite) à la municipalité de lui écrire si, oui ou non, elle 
annule le PC Gambetta ceci, possiblement, pour permettre de déposer un recours contentieux sur 
les bases des éléments recevables, dans le cas où ce permis serait maintenu, avec ou sans les 
modifications prenant compte des éléments d'illégalité consignés dans l'arrêté municipal (cf rappel 
du contexte: reproduction extrait municipal ci-dessous pour le PC d'origine) 

   

 



                                                                           
 
 

Publication municipale (1) 

(cf * recevabilité "des délais de recours et de validité" mentionnée...)  

 

 

 

 

 

 

 



                                                                           
 
 

Publication de la loi du 25 mars 2020 (2) 

(en caractères gras les codes et lois de référence touchant à l'urbanisme de façon non exhaustive). 

 

Ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la 
période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période 

 
NOR: JUSX2008186R 

Version consolidée au 03 avril 2020 

 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code des douanes ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code de code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 
Vu le code de procédure civile ; 
Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment le a et le b du 2° du I de son article 11 ; 
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur et section de l'administration) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 

• Titre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PROROGATION DES DÉLAIS 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
I. ‒ Les dispositions du présent titre sont applicables aux délais et mesures qui ont expiré ou qui 
expirent entre le 12 mars 2020 et l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l'article 4 de la loi du 22 
mars 2020 susvisée. 
 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 
 
Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, notification ou 
publication prescrit par la loi ou le règlement à peine de nullité, sanction, caducité, 
forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, péremption, désistement d'office, 
application d'un régime particulier, non avenu ou déchéance d'un droit quelconque et qui 
aurait dû être accompli pendant la période mentionnée à l'article 1er sera réputé avoir été 
fait à temps s'il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de 
cette période, le délai légalement imparti pour agir, dans la limite de deux mois. 
Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de l'acquisition ou 
de la conservation d'un droit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D3747801798003A89CAF5223BA625008.tplgfr37s_1?idArticle=LEGIARTI000041756555&cidTexte=LEGITEXT000041756550&dateTexte=20200403
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&idArticle=JORFARTI000041746321&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&idArticle=JORFARTI000041746321&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D3747801798003A89CAF5223BA625008.tplgfr37s_1?idArticle=LEGIARTI000041756556&cidTexte=LEGITEXT000041756550&dateTexte=20200403

